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u’est-ce que l’IPEMed ?
L’IPEMed est une asso-
ciation (loi 1901 bénéfi-

ciant du mécénat) visant à rappro-
ch e r, par l’économie, les deux
rives de la Méditerra n é e. Notre
conviction est que l’Europe et les
pays de la rive sud constituent une
seule région à l’échelle du globe, comme
l’Amérique du Nord (Mexique compris) et
l’Asie de l’Est en constituent d’autres. Il
s’agit de «régions Nord-Sud», qui ont fait
de la proximité et de la complémentarité
des atouts stratégiques. 
C’est à cette échelle régionale, mieux qu’à
celle du vaste monde (cf l’échec récent de
Doha), que la régulation des relations inter-
nationales Nord-Sud peut le mieux se faire.
Si l’Europe parvient mal à entrer dans cette
ère du régionalisme Nord-Sud, c’est que
les entreprises sont insuffisamment mobili-
sées dans cette nécessaire et inéluctable
reconnexion des deux rives de la Méditer-
ranée.
C’est à quoi s’emploie l’IPEMed, qui a
déjà mobilisé un réseau d'experts de qualité
(200 sur tout le Bassin méditerranéen), mis
en place un Comité de pilotage politique de
haut niveau (Boutros Boutros-Ghali, Felipe
G o n z a l e z , Mouloud Hamro u ch e, A l a i n
Ju p p é , Pa n agiotis Roumeliotis, I s m a e l
Serageldine, Hubert Vedrine), un Conseil
scientifique de niveau mondial (Jean Paul
Fitoussi, Abderrahmane Hadj Nacer…), et
signé des conventions de partenariat avec
d’importantes entreprises du Nord et du
Sud de la Méditerranée (Air France, Suez
Environnement, France Télécom, Labora-
t o i res Serv i e r, C N C E , K P M G, G ro u p e
C E V I TAL A l g é ri e, D a n o n e, Crédit A gri c o l e
du Maro c, le Conseil régional PAC A … )
pour un montant de 800.000 euros en 2006. 

A travers des groupes de travail strictement
paritaires Nord-Sud, l’IPEMed a mené des
travaux sur les grands enjeux économiques
de la région, dans l’objectif de passer des

diagnostics à l’opération-
nel. Ces travaux portent
sur : les flux financiers
des émigrés en Europe,
les échanges agricoles et
la va l o ri s ation des pro-
ductions méditerra n é e n-
nes face aux régi o n s

concurrentes, la dépollution de la Méditer-
ranée, une politique euroméditerranéenne
du cancer, les flux migratoires méditerra-
néens et les nouvelles mobilités dans la
région, la restructuration de l’offre de trans-
port aérien, la boucle énergétique méditer-
ranéenne….

Pour une Communauté du Monde
Méditerranéen

La Communauté Méditerranéenne
Afin de dépasser le caractère dissymétrique
et insuffisant de la Politique du Voisinage,
dès le 6 décembre 2005 l’Institut de pros-
pective avait lancé un «Appel pour une
Communauté du Monde Méditerranéen».
Sur les conseils de l’Elysée et de l’Union
européenne, il s’agissait d’utiliser l’outil de
la Coopération renforcée (déjà utilisée pour
Shengen et la monnaie unique), pour créer
cette nouvelle Communauté, distincte de la
Communauté Européenne. Trois avantages
décisifs, par rapport à Barcelone ou au
Voisinage : un ancrage institutionnel des
deux rives garantissant le long terme ; une
vraie décision politique et paritaire Nord-
Sud ; des politiques opérationnelles com-
munes.  

Les politiques communes
De nombreux problèmes ne peuvent plus
être résolus au niveau national et deman-
dent une régulation régionale : eau, énergie,
agriculture etc. Comme la France et l’Alle-
m agne ont surmonté leurs conflits et
entraîné les autres pays européens grâce à
la CECA puis la PAC et la Politique régio-
nale, Cette Communauté lancera des politi-
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ques communes qui assureront la recon-
nexion Nord-Sud.

La Fondation pour le Monde
Méditerranéen
Il y a de très nombreux colloques mais sans
accumulation. Il y a de nombreux diagnos-
tics mais trop peu de passage à l’opération-
nel. Il y a beaucoup d’échanges culturels,
mais trop peu de partenariats d’entreprises.
La Fondation du Monde Méditerranéen, à
laquelle travaille l’IPEMed, est l’outil qui
manque. Elle comportera deux aspects :
• une Maison du Monde Méditerranéen (à
Paris) assurera, en continu, le brassage de
l’ensemble des élites européennes et de la
rive sud, en préparant les projets de déve-
loppement opérationnels (eau, énergie, tou-
risme durable, mobilités etc) ;
• une fois par an, un « D avos de la
Méditerranée» regroupera cent patrons du
Nord et 100 patrons du Sud, les décideurs
politiques et les experts de premier plan,
alimentés par les travaux de la Maison du
Monde Méditerranéen. 

En une décennie, la Fondation peut être
l’outil euroméditerranéen du retour à la
confiance et à un codéveloppement réel.

Ingénieur agronome et docteur d'État es sciences
économiques, Professeur agrégé des universités,
Jean-Louis GUIGOU a été Directeur puis Délégué
(1997-2002) à l'aménagement du territoire et à
l'action régionale (DATAR). Outre la réforme du
découpage politico-institutionnel du territoire
français, il y a relancé les travaux de prospective sur
les incidences spatiales des grandes transformations
sociales, économiques et environnementales des
sociétés. Chargé en 2002 par le Ministre français des
Affaires étrangères d’une mission d’identification et
valorisation des scientifiques travaillant sur la
Méditerranée, il a ensuite monté l’Institut de
Prospective Economique du Monde méditerranéen,
dont il est le Délégué général. L’IPEMed vise à 
rapprocher, par l’économie, les deux rives de la
Méditerranée. 
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